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Strictement réservé aux Administrateurs de l’IPhEB et au Comité directeur de l’APB – Ne peut être diffusé 
 

Les informations dans les tableaux ci-dessous proviennent de la base de données IFSTAT des fournitures pharmaceutiques délivrées dans les officines ouvertes au public et 

remboursées par l’assurance obligatoire dans le cadre du système du tiers payant (voir aussi www.ipheb.be pour plus d’information au sujet de la base de données IFSTAT).  Les 

données dans les tableaux se limitent aux médicaments remboursés qui représentent plus que 99% des dépenses.  Les petits risques des indépendants sont inclus dans 
l’assurance obligatoire depuis le 1 janvier 2008, ce qui perturbe les séries chronologiques et rend la comparaison entre 2007 et 2008 moins évidente. 

Légende : CI : coût INAMI – CP : coût patient  –  PP : prix public  –  NB : nombre de boîtes  –  DDD : defined daily doses – INN : International Nonproprietary Name (DCI) –  
CIV : Chapitre IV – CII : Chapitre II (contrôle a posteriori)   

Ensemble des médicaments remboursés 
GLOBAL 

DATA CI  CP   PP  NB DDD  
CII CIV  INN (refpricing)  INN 

(mio)  NB        % NB        % NB       %(ref) NB       %(all) 

2009 2.682,419 588,713 3.271,131 113,951 4.607,252 12,353 10,8% 14,769 13,0% 3,784 5,4% 4,413 3,9% 

2010 2.696,790 536,089 3.213,187 109,316 4.759,548 12,856 11,7% 12,275 11,2% 5,920 8,7% 6,605 5,9% 

2011 2.749,429 520,464 3.243,491 109,216 4.870,855 13,586 12,4% 11,897 10,9% 7,131 10,3% 7,934 7,1% 

2012 2.696,750 516,090 3.184,190 109,864 5.017,308 13,213 12,1% 12,314 11,2% 8,075 11,8% 8,885 8,0% 

2013 2.636,827 499,327 3.105,084 109,223 5.106,657 12,915 11,9% 12,361 11,3% 7,681 11,1% 8,379 7,7% 

2014 2.633,958 488,206 3.094,998 108,931 5.228,106 12,914 11,9% 11,556 10,6% 8,751 12,5% 9,490 8,7% 

2014/2013 -0,11% -2,23% -0,32% -0,27% 2,38% -0,01% 0,26% -6,51%   13,93%   13,26%   

2013/2012 -2,22% -3,25% -2,48% -0,58% 1,78% -2,25%   0,39%   -4,87%   -5,69%   

2012/2011 -1,92% -0,84% -1,83% 0,59% 3,01% -2,74%   3,50%   13,23%   11,98%   

2011/2010 1,95% -2,91% 0,94% -0,09% 2,34% 5,68%   -3,08%   20,46%   20,12%   

201308 199,761 36,627 234,194 8,041 394,977 0,894 11,1% 0,843 10,5% 0,635 11,6% 0,590 7,9% 

201309 210,645 39,916 247,917 8,768 410,638 0,998 11,4% 1,109 12,7% 0,734 12,2% 0,662 8,4% 

201310 241,525 49,018 286,655 10,569 462,158 1,158 11,0% 1,923 18,2% 0,880 12,3% 0,756 8,3% 

201311 216,899 41,404 255,459 9,110 420,355 1,096 12,1% 1,198 13,2% 0,776 12,4% 0,699 8,5% 

201312 224,434 41,294 263,145 9,219 428,200 1,193 13,0% 0,959 10,4% 0,745 12,6% 0,804 8,7% 

201401 223,797 41,730 263,317 9,361 446,603 1,102 11,8% 0,892 9,6% 0,757 12,6% 0,816 8,7% 

201402 205,934 38,203 242,083 8,642 406,628 1,015 11,8% 0,806 9,4% 0,720 12,7% 0,772 9,0% 

201403 216,921 40,332 255,044 9,057 428,048 1,062 11,8% 0,844 9,4% 0,744 12,6% 0,795 8,8% 

201404 218,766 40,828 257,475 9,064 436,274 1,065 11,8% 0,847 9,4% 0,726 12,3% 0,773 8,6% 

201405 220,275 40,801 258,933 9,074 442,804 1,062 11,7% 0,854 9,4% 0,739 12,5% 0,793 8,8% 

201406 221,555 40,274 259,696 8,970 439,314 1,037 11,6% 0,864 9,7% 0,721 12,4% 0,775 8,7% 

201407 216,235 38,473 252,658 8,614 425,976 0,974 11,3% 0,848 9,8% 0,680 12,2% 0,726 8,4% 

 
Ces graphiques représentent l’évolution de la consommation (mesurée en 
DDD), du volume (en NB, nombre de conditionnements) et de la taille 
moyenne des conditionnements (en DDD/NB, en dessous), par année 
courante, à partir de 2008 jusqu’aux derniers 12 mois connus (août 2013  – 
juillet 2014).   
 
Au-dessus on voit qu’en 2009, le volume (NB – en orange – repéré sur l’axe 
vertical à droite) et la consommation (DDD – en bleu – repéré sur l’axe 
vertical à gauche) évoluaient assez parallèlement, mais qu’en 2010 le volume 
a brusquement chuté, tandis que la consommation a continué d’augmenter.  
Depuis le volume a un peu fluctué, mais ces dernières années on voit 
clairement une tendance à la baisse pour le volume, et une croissance 
continue de la consommation.   
 
Cette évolution s’explique surtout par une augmentation du nombre de 
traitements chroniques, donnant lieu à une augmentation des 

conditionnements de 3 mois, ce qui résulte évidemment en l’augmentation de 
la taille moyenne des conditionnements, visualisée dans le graphique du bas. 
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Changements dans les classes ATC principales 

 
Ces camemberts montrent les répartitions par classe ATC principale (août 2013 – juillet 2014).  Pour chacun des paramètres, les 5 classes 
les plus importantes sont représentées.  Par rapport au mois précédent, l’allure de ces camemberts n’a quasi pas changé. 

 

 

 
 
 
 

A TRACTUS GASTRO-INTESTINAL ET METABOLISME L CYTOSTATIQUES, AGENTS IMMUNOMODULATEURS 

 B SANG ET SYSTEME HEMATOPOIETIQUE M SYSTEME SQUELETTIQUE ET MUSCULAIRE 

C SYSTEME CARDIO-VASCULAIRE N SYSTEME NERVEUX CENTRAL 

D PREPARATIONS DERMATOLOGIQUES P ANTIPARASITAIRES, INSECTICIDES ET REPELLANTS 

G SYSTEME URO-GENITAL ET HORMONES SEXUELLES R SYSTEME RESPIRATOIRE 

H HORMONES SYSTEMIQUES, SAUF LES HORMONES SEXUELLES S ORGANES SENSORIELS 

J ANTI-INFECTIEUX A USAGE SYSTEMIQUE V DIVERS 
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Les graphiques à la page précédente représentent les changements dans les classes thérapeutiques principales sur une période de 12 
mois, et comparent les 12 derniers mois (août 2013 à juillet 2014) aux 12 mois précédents (août 2012 à juillet 2013).  Pour l’ensemble des 
médicaments, on constate des diminutions des coûts, CI (- € 33,8 mio) et CP (- € 18,1 mio), et du nombre de conditionnements, NB (-1,5 
mio), ainsi qu’une augmentation du nombre de DDD (+ 51 mio).  Si on compare ces graphiques à ceux du mois précédent, on voit qu’il n’y 
a pas beaucoup de changements, si ce n’est que les diminutions (CI, CP, NB) sont un peu plus importantes, et que l’augmentation de la 

consommation (DDD) est moins forte.  Ainsi on observe une plus grande diminution des coûts (CI – CP) dans la classe C des médicaments 
cardiovasculaires, et de grosses diminutions du nombre de conditionnements dans les classes C et J (anti-infectieux).  Dans la classe J la 
diminution est quasi exclusivement une diminution dans les antibiotiques (J01), où aussi bien le nombre de conditionnements que le 
nombre de DDD ont diminué de 6,3% ces 12 derniers mois.  Dans la classe C, il y a des diminutions dans les hypolipidémiants (C10 – 
statines), et dans toutes les classes de médicaments pour traiter l’hypertension.  Le CI à surtout diminué dans C10 (- € 25,1 mio, - 12,3%) 
et dans C09 (produits actifs sur le système rénine-angiotensine, - € 13,6 mio, - 8,1%).  Les tickets modérateurs (CP) ont surtout diminué 
pour des bêta-bloquants (C07, - € 1,8 mio, - 8,3%), les antagonistes du calcium (C08, - € 1,7 mio, - 12,4%) et les hypolipidémiants (C10, - 
€ 2,8 mio, - 6,4%).  Les diminutions les plus importantes du volume se situent dans les bêta-bloquants (C07, - 181.000, - 2,5%) et les 
antagonistes du calcium (C08, - 159.000, - 5,8%). 
 
  

ZOOM sur la « contraception jeunes » 
 
Il y a exactement 5 ans, dans l’IPhEB Monthly avec les données de juillet 2009 (publié en octobre 2009), nous faisions le point sur la 
« contraception jeunes », qui a démarré en mai 2004.  En effet, le 24 mars 2004 un arrêté royal a été proclamé fixant les conditions dans 
lesquelles le Comité de l'Assurance peut conclure des conventions dans le cadre d'un financement expérimental de contraceptifs pour les 
années 2004, 2005 et 2006.  Cet arrêté devait entrer en vigueur le plus vite possible "afin de réaliser la lutte contre les grossesses non 
désirées chez les jeunes par un meilleur accès aux moyens contraceptifs et pour améliorer le plus vite possible la prévention des maladies 
sexuellement transmissibles" (comme le précise le texte de l’arrêté).   
 
L’Art. 4 de cet AR, publié le 29 mars 2004 au Moniteur Belge, précise que l’intervention était fixée pour la période 2004-2006 sur la base 
d'une enveloppe budgétaire annuelle de 4.733.100 euros au maximum.  Il s’agit ici d’une intervention spécifique dans le coût de l’achat de 
moyens contraceptifs par des femmes jusqu'à l'âge de 20 ans inclus, en sus de l’intervention prévue au sein de l’assurance obligatoire, 
comme précisée dans une liste en annexe de cet AR.  Ce financement expérimental de la « contraception jeunes » a été prolongé et dans 
d’autres arrêtés le budget a ensuite été fixé à 6.204.000 euros pour les années 2007, 2008 et 2009, à 8.319.000 euros pour 2010, à 
8.982.000 euros pour 2011 et à 9.313.000 euros pour les années 2012 et 2013. 

 
A partir du 1ier octobre 2013, une nouvelle réglementation est d’application (AR du 16 septembre 2013 fixant une intervention spécifique 
dans le coût des contraceptifs pour les femmes n’ayant pas atteint l’âge de 21 ans).  Par cet AR le système de financement devient 
structurel et remplace donc la forme expérimentale de financement, réglée via une convention renouvelable annuellement.  La nouvelle 
intervention spécifique s’élève à 3 euros par mois de protection apportée par le contraceptif. Elle ne varie donc plus ni en fonction du prix 
du contraceptif, ni en fonction du statut de la jeune femme.   
 
Si nous comparons ces enveloppes budgétaires aux montants (CI) enregistrés dans la base de données Ifstat, nous obtenons le premier 
graphique. Les données 2014 sont basées sur les données jusqu’à juillet compris. Pour obtenir une estimation de l’année complète, nous 
avons fait une extrapolation sur base de la moyenne historique des 7 premiers mois dans le total annuel. L’expérience ayant démarré en 
mai 2004, nous avons suivi une démarche analogue pour obtenir un total annuel en 2004.  
 
On voit que les premières années (2004-2007), les dépenses dépassaient le montant fixé de l’enveloppe.  
 

L’augmentation du budget en 2007 correspondait 
alors aux dépenses, mais ensuite (2008-2009) les 
dépenses ont à nouveau dépassé le budget et cela 
a conduit à une augmentation réaliste du budget 
en 2010.  Depuis, la loi a prévu des augmentations 
annuelles du budget.  Mais celles-ci ne se sont pas 
avérées nécessaires : les dépenses ont diminué. 
Pour trouver une explication, nous avons établi un 
deuxième graphique, avec l’évolution annuelle des 
dépenses (en vert, repéré sur l’axe vertical à 
gauche) et du nombre de bénéficiaires (users – en 
orange, repéré sur l’axe vertical à droite).   
 
Pour la contraception, nous estimons que le 
nombre de bénéficiaires correspond au nombre de 
DDD par jour. Nous voyons que, comme les 
dépenses, le nombre de bénéficiaires a augmenté 
de 144.000 en 2004 à 190.000 en 2009.  A partir 
de 2010, les évolutions s’écartent.   Le nombre de 
bénéficiaires  augmente en 2010 et 2011.  Ensuite 
il a diminué légèrement, mais on prévoit que cette  
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année, il atteindra  à nouveau le niveau de 2011 
(218.00 bénéficiaires). 
 
Face à cette évolution du nombre de bénéficiaires, 
les dépenses ont diminué en 2011, en 2012 et en 

2013.  Et il semble que cette année, on atteindra 
un montant de 6,6 millions d’euros, comme en 
2013.  On observe donc que l’intervention par 
bénéficiaire a diminué.  Le troisième graphique 
l’illustre.  Nous y avons remplacé les dépenses 
globales de la “contraception jeunes” (CI), par la 
dépense moyenne annuelle par bénéficiaire 
(CI/user).  Et on voit que cette dépense oscillait les 
premières années autour de € 37, pour atteindre 
ensuite un montant de € 40 en 2010.  Depuis il n’a 
cessé de diminuer et pour cette année il est estimé 
à environ € 31.  Tenant compte du fait que les prix 
des contraceptifs ont diminué ces dernières 
années, et que l’intervention “jeunes” dépendait, 
jusqu’en octobre 2013, du prix de la spécialité 
délivrée, cette évolution n’a rien d’étonnant.  Mais 
comme l’intervention  est maintenant fixée à 3 
euros par mois (cycle) de protection apportée par 
le contraceptif  -  ce qui correspond à € 39 par 
bénéficiaire et par an - cette évolution pourrait bien 
changer.  Et les dépenses, qui font désormais 
partie du budget des prestations pharmaceutiques, 
évolueraient comme le nombre de bénéficiaires.  A 
suivre donc ! 
 
Quand on regarde ces évolutions, une question 
toute naturelle se pose : dans quelle mesure 
l’expérience “contraception jeunes”  a-t-elle atteint 

ses objectifs ?  Les données dont nous disposons 
ne nous permettent pas de répondre à cete 
question, mais nous avons cherché quelques 
éléments d’information complémentaires sur le 
“worldwide web”. 
 
La première information concerne la mesure dans 
laquelle la population cible a été atteinte.  Il est 
évident que nous ne pouvons pas prendre en 
compte toute la population féminine en dessous de 
21 ans.  Il nous a semblé raisonnable de comparer 
le nombre de bénéficiaires et le nombre de femmes 
de 15 ans ou plus, et plus jeunes que 21 ans.  Le 

troisième graphique de cette page montre que par 
rapport à cette population, le nombre de 
bénéficiaires a bien augmenté pendant la période 
où la « contraception jeunes » était effective.  Au 
début, le nombre de bénéficiaires correspondait à 
40 % de cette population.  A l’heure actuelle c’est 
presque 60%. 
 
Par un meilleur accès aux moyens contraceptifs les 
autorités comptaient lutter contre les grossesses 
non désirées chez les jeunes.  Il n’est pas évident 
d’obtenir des informations à ce sujet.  Nous avons 
trouvé quelques informations sur l’évolution des 
avortements chez les jeunes, ainsi que sur le 

nombre de naissances.  Les données étant 
disponibles par tranche de 5 ans (…, 10-14, 15-19, 
…, nous avons retenu les données pour la 
population plus jeune que 20 ans.  Les graphiques 

à la page suivante résument les données disponibles, dans la période analysée. 
 
 

mailto:info@ipheb.be
http://www.ipheb.be/


- 5 – IPhEB asbl– Rue Archimède 11 – 1000 Bruxelles – info@ipheb.be – www.ipheb.be – 
Tel +32 2 285 42 26  -  Fax +32 2 285 42 25    -   octobre 2014 

Le premier de ces graphiques représente des 
données absolues.  Le nombre de naissances, en 
mauve, a visiblement diminué en 2010, ce qui 
conduit, sur base des données représentées, à une 
légère tendance à la baisse.  Si on regarde le 

nombre d’avortements (en jaune) chez les jeunes 
de moins de 20 ans, celui-ci est plus élevé après 
2004 (start CJ), qu’en 2000 et 2001 et sur base des 
données disponibles, il serait plutôt en 
augmentation.  Comme les données se présentent 
pour l’instant, le nombre d’avortements chez les 
jeunes, serait en ce moment quasi aussi important 
que le nombre de naissances. Si on regarde 
l’ensemble des naissances ou avortements (en 
rouge), on voit l’effet de la diminution des 
naissances en 2010, mais sur l’ensemble de la 
période, la tendance serait néanmoins plutôt à la 
hausse.   
 
Le deuxième graphique représente les 
pourcentages que les avortements ou les 
naissances chez les jeunes de moins de 20 ans 
représentent dans l’ensemble des avortements ou 
naissances.  On voit que les avortements chez les 
jeunes (en jaune pointillé) représentent un assez 
grand pourcentage dans l’ensemble des 
avortements : 15% en 2007, 13,6% en 2011.  Si ce 
pourcentage est en diminution, alors que le nombre 
tend à augmenter, cela signifie que le nombre 
d’avortements dans l’ensemble de la population 
augmente, et qu’il augmente plus chez les femmes 
de 20 ans ou plus, que chez les jeunes de moins de 
20 ans. 

 
Les naissances chez les moins de 20 ans, ne 
représentent qu’un faible pourcentage (3% en 
2000, 2,3% en 2010) de l’ensemble des 
naissances.  En effet, même si chez les jeunes, on 
constate une quasi égalité du nombre de 
naissances et du nombre d’avortements, dans 
l’ensemble de la population il y a beaucoup plus de 
naissances (6,76 naissances pour 1 avortement en 

2010). 
 
Pour éviter une grossesse non désirée, il y a aussi la pilule du lendemain, pour laquelle une intervention est également prévue dans le 
cadre de la « contraception jeunes ».  Dans les données Ifstat, on voit que seulement 0,2% des conditionnements pour lesquels il y a une 

intervention, concernent la pilule du lendemain ce qui est logique puisque ces données ne reprennent que les médicaments prescrits. Dans 
la plupart des cas, la pilule du lendemain, délivrée à l’officine sans prescription et donc sans application du tiers-payant, est remboursée à 
posteriori.   
 
Sur base de l’ensemble de ces informations, il n’est pas facile de dire dans quelle mesure la « contraception jeunes » répond à ses 
objectifs. 
 
(Sources consultées pour les données démographiques, les données sur les nombres d’avortements et de naissances : 
http://www.jongereninfolife.be/site/voorlichting/scriptiepakket/item/107-statistische-gegevens-aantal-abortussen-in-belgië.html et le 
rapport de la Commission nationale d’évaluation de la loi du 3 avril 1990 relative à l’interruption de la grossesse (rapport à l’intention du 
Parlement 1 janvier 2010 – 21 décembre 2011), Statbel) 
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Remboursement de référence ou non, génériques & copies, bon marché & chers 

 
 
Légende :                Ces graphiques visualisent la répartition des coûts INAMI, des coûts patients (tickets modérateurs), du 

nombre de conditionnements et du nombre de DDD selon qu’il s’agit de médicaments en dehors du 
remboursement de référence (not refpricing), ou dedans : génériques ou copies (generics), originaux 
dont le prix égale la base de remboursement (cheap originals) ou originaux dont le prix dépasse la base 
de remboursement (expensive).  Le trait rouge montre l’évolution de la valeur absolue correspondante 
(repérée sur l’axe vertical droit).  A gauche on voit l’évolution annuelle depuis la reprise des petits 
risques des indépendants dans l’assurance obligatoire, à droite l’évolution récente par trimestre.  Pour 
l’instant la dernière année représentée est l’année 2013 (complète) et le dernier trimestre représenté est 
le troisième trimestre de 2014, incomplet. 
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